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J’ai souscrit à l’opération 
« Cabinet partenaire » lancée par l’AOI

Pour mieux se
faire connaître

des chirurgiens-
dentistes et 
élargir ses

sources de finan-
cement, l’Aide 
odontologique 
internationale

(AOI) a lancé, il y
a quelques mois,

l’opération 
« Cabinet 

partenaire ». 
Il s’agit 

d’un versement
régulier pour

soutenir 
les actions de 

développement de
l’association à

travers le monde,
en lien avec 
l’activité du 

cabinet. Trois
confrères 

témoignent de
leur engagement.

Vous voulez apporter 
un témoignage ? 

Faire partie de notre panel
de « témoins » ? 

Envoyez-nous 
un petit mot, par courrier 

à la rédaction de Clinic,
par e-mail :

clinic@editionscdp.fr
ou par fax au 01 76 73 48 54. 

À bientôt.

En attendant de partir…
Mon emploi du temps chargé ne me permet pas de participer à une
opération humanitaire sur le terrain dans le domaine dentaire com-
me je le souhaite vraiment. En attendant de partir un jour, cette ini-
tiative de « cabinet partenaire » est ma façon de remplacer l’absence
de possibilité temporelle par une disponibilité financière. J’ai décidé
de faire un don mensuel équivalant à 2 consultations. Cela permet à
l’association de mener des actions de coopération très intéressantes,
par exemple la formation d’infirmiers dans des lieux isolés. L’idée de
versements réguliers est séduisante plutôt que l’achat de cartons de
rendez-vous comme j’ai l’habitude de le faire une fois par an au congrès
de l’ADF. Pour moi, c’est une démarche personnelle animée par la
volonté profonde de faire quelque chose pour d’autres dans le cadre
d’une action odontologique.Mais cela peut aussi être intéressant d’in-
former les patients de ce qu’il est possible de faire dans le domaine
dentaire, grâce au DVD fourni par l’opération.

Un lien acte dentaire et don
Mon implication restait jusqu’à présent assez ponctuelle, se limitant à
la fourniture de cartes depuis les années 1980. J’apprécie beaucoup
cette idée de « cabinet partenaire », car elle permet de matérialiser la
corrélation entre la somme que je décide d’apporter à l’association et
l’acte que je réalise dans mon cabinet dentaire.Appuyer une ONG
dentaire est une démarche importante pour moi car je vis justement
de cette activité. En tant qu’enseignant, il m’arrive d’être en relation
avec des coopérants qui viennent dans le cadre d’accords de partena-
riat entre facultés.Ce type de coopération est intéressant,mais je pen-
se que donner les moyens pour que des actions soient faites in situ est
aussi d’un grand intérêt.

Confraternité
J’ai adhéré à l’opération « Cabinet partenaire » parce que je suis sen-
sible aux notions de confraternité.Avec cette opération, je suis fière
de montrer que les chirurgiens-dentistes s’impliquent dans des pro-
jets humanitaires, que ce domaine n’est pas réservé uniquement aux
médecins dont on parle bien souvent dans l’actualité. Dans ma cam-
pagne isolée, la profession me déçoit car mes confrères sont terrible-
ment individualistes. Mis à part la faculté, la formation et sans doute
aussi le syndicalisme,dans notre profession,chacun reste dans son coin.
Soutenir l’AOI et son opération « Cabinet partenaire » est pour moi
un moyen de réunir, au moins symboliquement, les membres de ma
profession.

Tribune

Didier Simonnet
(Libourne - 33)

Frank Roche
(Mazamet - 81)

Marie D. 
(Bretagne)



d’autres encore n’ont plus de
moyens financiers ou des pro-
blèmes plus graves à résoudre…
Tout est plus compliqué qu’avant !
Les personnes qui peuvent en-
tretenir les équipements ne sont
pas toutes à disposition et nos 4
prothésistes ne travaillent pas en-
core.Nous avons dû chercher un
circuit par Saint-Domingue.
Beaucoup d’énergie à dépenser !

Que prévoyez-vous dans les
semaines et mois à venir ?
Je ne prévois pas grand-chose…
Je crois que personne ici ne peut
le faire ! Il y a tant de problèmes
à gérer. Le manque d’autorité de
l’État et sa faiblesse permettent à
tout le monde, aussi bien orga-
nismes internationaux qu’ONG
et individus, de fonctionner à sa
guise ou presque !

Et dans le domaine dentaire ?
Les besoins de la population res-
tent les mêmes, mais ses revenus
ont souvent diminué ou ses prio-
rités ont changé. On estime à
environ 25/250 le nombre des
chriurgiens-dentistes qui ont perdu
leur clinique dans la capitale.
La clinique où je travaille a l’avan-
tage de drainer beaucoup de
monde de toutes les classes so-
ciales, et je pense que dans 4 à 6
mois,ou peut-être plus,nous re-
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Quelle peut être votre action
aujourd’hui ?
Après avoir participé à la gestion
des urgences à la clinique en ou-
vrant des consultations médicales
et en distribuant médicaments et
pansements,je suis retournée aux
soins dentaires…
Pendant les 15 jours qui ont suivi
le séisme, les patients venaient
surtout des quartiers les plus tou-
chés et des « camps » de fortune
où s’entassent jusqu’à présent des
milliers de personnes.On estime
à 500 000 le nombre des sans-
abri à Port-au-Prince,auxquels il
faut ajouter les 500 000 personnes
parties en province mais que l’on
doit s’attendre à voir revenir.Les
soins dentaires ne sont pas la prio-
rité dans l’urgence,à part des bles-
sures ou des fractures au niveau
de la bouche. Dans certains cas,
des médecins m’ont demandé de

les aider. Pendant cette période,
l’ambiance était assez différente
de la normale car les locaux étaient
utilisés par des médecins, des in-
firmières et des psychologues.Puis
nous avons repris le service et rap-
pelé les patients,malgré un envi-
ronnement immédiat parfois in-
salubre parce que 10 000
personnes vivent dans une pro-
miscuité aberrante à deux pas de
la clinique.
Nous avons révisé le matériel den-
taire et remplacé des instruments
rotatifs,qui avaient eux aussi subi
quelques secousses !
Depuis 3 semaines, nous repar-
tons de zéro pour ainsi dire :cet-
te clinique,de type communau-
taire (prix moyens,soins de bonne
qualité et très fréquentée), est
implantée au même endroit
depuis 1993.
En l’espace de 35 secondes,nous
avons perdu tous les patients :cer-
tains sont morts,d’autres sont par-
tis à l’étranger ou en province
pour un temps indéterminé,

Interview
Françoise PONTICQ
Chirurgien-dentiste à Port-au-Prince (Haïti)

« Nous repartons 
de zéro »

Arrivée en Haïti en 1986, Françoise Ponticq exerce dans une clinique
dentaire de ville tenue par l’ONG haïtienne Service œcuménique
d’entraide (SOE) et mène parallèlement diverses actions pour Aide
odontologique internationale (AOI). Après le terrible séisme 
du 12 janvier dernier, la clinique dentaire miraculeusement restée
debout a été utilisée pour traiter des urgences. Aujourd’hui, 
Françoise Ponticq témoigne pour Clinic de la vie qui essaie 
de reprendre depuis quelques semaines à Port-au-Prince. 

Appel aux dons :
l’AOI recueille les
dons transmis à
Françoise Ponticq
sur son site :
http://www.aoi-
fr.org/
ou par courrier 
à l’AOI : 1 rue
Maurice-Arnoux,
92120 Montrouge
Tél. : 01 57 63 99 68

Propos 
recueillis par
Anne-Chantal

de Divonne
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trouverons les patients. Mais la
question est de savoir si tout le
monde voudra se rendre dans ce
quartier,pourtant situé au centre-
ville,près de l’ex-palais national !
Car les « réfugiés » occupent l’es-
pace et il y a pas mal de petite dé-
linquance qui peut en effrayer
certains.

À quoi servent et pourront ser-
vir les dons ?
Les dons sont importants et utiles.
Ils ont servi, dans un premier
temps, à remplacer du matériel
de la clinique et à répondre aux
besoins en nourriture, transport
et vêtements des 30 employés du
SOE car beaucoup ont tout ou
partiellement perdu leur maison
et leurs effets. Et l’on a toujours
de la famille, des voisins ou des
amis plus touchés à qui l’on don-
ne aussi un coup de main.
Grâce à l’aide, nous avons aussi
acheté des tentes et du carburant
pour faire fonctionner les géné-
rateurs car l’électricité n’est pas
rétablie partout, ainsi que des
cartes de téléphone qui permet-
tent de se rassurer en sachant où
se trouvent ses proches.
Nous entrons dans une seconde
étape, la phase posturgence pen-
dant laquelle cet aspect financier
est toujours aussi crucial pour ai-
der les employés du SOE,leur fa-
mille, leurs amis et leurs voisins.
Car lorsqu’on dort dans la rue,
même sous une bonne tente, la
vie change.
Et puis il va falloir reloger les gens,
provisoirement et/ou définitive-
ment.On pourra aider financiè-

rement ceux qui peuvent faire ré-
parer leur maison.Pour ceux qui
ont tout perdu,des personnes sou-
vent déjà très vulnérables,les frais
à engager sont élevés. De nom-
breux organismes commencent
à proposer des modèles de
construction antisismiques qui ne
sont pas à la portée de toutes les
bourses. Les dons peuvent venir
appuyer des financements inter-
nationaux pour la reconstruction.
Les petits projets parfois,les petites
structures souvent permettent de
mieux gérer les fonds et d’entre-
tenir une certaine confiance entre
donateurs et receveurs ! C’est ce
qui se passe entre le SOE et l’AOI.

Dans un de vos messages,
vous manifestez beaucoup
d’inquiétude face à l’avenir…
Oui ! Le gouvernement n’a pas
encore de solution pour reloger,
disons déplacer,les sans-abri.C’est
inquiétant car la saison cyclonique
qui commence fin juin sera pré-
cédée,dès le mois d’avril,de pluies
souvent torrentielles. Cette
période est toujours synonyme
de dégâts :une capitale en pente,
des pentes raides et construites
alors qu’elles ne devraient pas l’être,
un manque de drainage et de
curage des canaux d’évacuation
des eaux… cela risque de tourner
à la catastrophe !
Et puis, les personnes déplacées
dans des camps risquent d’y rester
des années ! Comment ne pas
perdre une année scolaire quand
écoles et universités sont en gran-

de partie détruites ? Comment
redonner du travail aux actifs très
touchés et les empêcher d’immi-
grer, ce qui ferait perdre au pays
ses ressources humaines ? Ces
questions restent sans réponse.
Malgré l’aide internationale, les
schémas classiques de la dépen-
dance et du laisser-aller hantent
nos esprits,sans toutefois nous re-
tirer l’espoir que cette fois-ci,cela
pourrait être différent.

Comment tient-on au
quotidien ?
Avec de l’adrénaline les premiers
jours.Avec ses proches, ses amis
et une grande solidarité pendant
les 15 jours qui ont suivi.Ensui-
te,chacun retourne à ses affaires.
C’est humain !
On tient en se disant que chacun
doit retrouver son fonctionne-
ment quotidien,comme prendre
plaisir à soigner des dents, pour
rendre la situation plus acceptable
et retrouver de nouveaux repères.
On tient en pensant que le temps
atténue la peur d’autres secousses.
Et puis parfois on ne « tient »
plus… Mais après s’être laissé
aller,on se rend compte que l’on 
« détient » l’essentiel, introu-
vable par les moyens à notre
portée : la vie ! n



l’AOI pour diffuser la technique au Cambodge mais
aussi au Vietnam à la demande de l’Organisation
mondiale de la santé (OMS).
Cette phase technique n’est qu’une des facettes de
l’action menée très en amont par l’AOI en faveur
de la fluoration du sel au Laos.Depuis 2005,l’ONG
conseille le ministère de la Santé dans la définition
d’un programme national en faveur de la santé
bucco-dentaire.Et conformément aux recomman-
dations de l’OMS,la fluoration du sel constitue l’un
des volets de ce programme. L’AOI a aussi rédigé,
en collaboration avec l’OMS, la Fédération dentai-
re internationale (FDI) et les Salins, un guide d’ai-
de à la décision de mise en place d’un programme
de fluoration du sel.Et pour s’assurer que le sel fluo-
ré est distribué dans les zones où il est nécessaire,
l’ONG a appuyé une campagne de contrôle de la
fluoration des eaux au Laos.
Enfin,une enquête d’évaluation sur la fluoration du
sel doit maintenant être lancée parallèlement à la
phase de commercialisation. C’est Christopher
Holmgren,un chirurgien-dentiste britannique,uni-
versitaire,expert en santé publique auprès de l’OMS
et de la FDI et référent de l’AOI en matière de re-
cherche, qui en est chargé. « Pour moi, le dentifrice
fluoré est la première étape d’un programme de prévention
dans un pays.Mais dans les régions du monde particuliè-
rement pauvres, il faut essayer le sel fluoré dont le coût est
très faible.Cela dit, tout projet doit être évalué pour prou-
ver sa légitimité auprès des bailleurs de fonds et des gou-
vernements.Et puis,cette évaluation est nécessaire car nous
avons besoin d’études récentes et sûres concernant l’effica-
cité du sel fluoré », justifie le chercheur.Il espère suivre,
pendant 3 ans au minimum, 4 groupes d’enfants
scolarisés loin des centres urbains pour éviter l’éven-
tualité d’autres apports en fluor. Le premier grou-
pe sera composé d’enfants qui utilisent du dentifri-
ce fluoré à l’école,le second de ceux qui consomment
du sel fluoré, le troisième de ceux qui utilisent les

n
Envoyé pour une mission au Laos il y a
2 ans dans le cadre d’un nouveau parte-
nariat entre son entreprise, le groupe

Salins, et l’AOI, Michel Martuchou, un expert en
ingénierie salinière aujourd’hui retraité,était chargé
de « mettre au point une technique de fluoration du sel
dans les conditions de production de ce pays ». C’était
une première ! Car si le procédé de fluoration du
sel sec est bien rodé à travers le monde,aucune expé-
rience satisfaisante ne permettait alors de fluorer du
sel humide tel qu’il est disponible au Laos et géné-
ralement dans les pays du Sud-Est asiatique.« Il fallait
trouver un industriel local qui accepte de jouer le jeu, qui
construise un atelier pilote pour faire les essais de fluora-
tion,qui se procure une machine particulière pour le mélange
avec l’aide de l’AOI. Il fallait aussi que cet atelier d’essai
soit facilement transformable en atelier industriel… »,
explique Michel Martuchou.En mai 2009,la tech-
nique est au point.La qualité du produit analysé sur
place avec le soutien d’une université thaïlandaise
est bonne.Les stocks sont constitués.Deux camions
portant un message de prévention par le sel fluoré
sont affrétés par l’entreprise pour la distribution dans
les campagnes.Tout est prêt pour la livraison prévue
ce mois d’avril.Pour la suite,« l’industriel n’aura plus
besoin de moi sauf, peut-être, s’il souhaite améliorer sa
productivité », note l’expert aujourd’hui sollicité par
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ENQUÊTE

La face méconnue
de l’AOI

> En 25 ans, l’Aide odontologique internationale (AOI) est
intervenue dans différents contextes de pays en dévelop-
pement, en Afrique de l’Ouest, en Asie du Sud-Est et à
Haïti. Son action a évolué. Aujourd’hui cette ONG dentaire
s’appuie sur l’expertise d’universités, d’institutions,
d’autres ONG et d’entreprises pour faciliter et accompa-
gner des projets et initiatives locales en faveur de la santé
bucco-dentaire des populations.

Renseignements
AOI : 
www.aoi-fr.org

        



deux sources de fluor et le quatrième sera le groupe
témoin.Cette étude est menée en collaboration avec
la faculté dentaire de Vientiane.

Une méthode d’intervention originale
La méthode retenue pour introduire le sel fluoré au
Laos illustre bien la démarche de l’AOI depuis
quelques années. Il s’agit d’intervenir dans un pays
comme « facilitateur » et « accompagnateur » d’ini-
tiatives locales dans des domaines d’action bien ci-
blés et en s’appuyant toujours sur des réseaux, uni-
versités,institutions,autres ONG et entreprises.Ces
initiatives doivent permettre de :
• tester des solutions innovantes ;
• favoriser une recherche de terrain et des approches
scientifiques fondées sur des preuves ;
• adapter les solutions aux contextes ;
• enrichir les projets de visions autres que purement
dentaires ;
• répondre à des sollicitations de formation et d’ex-
pertise en santé publique ;
• intégrer les actions à des politiques de santé géné-
rale et aux plans nationaux existants.

Dépasser les soins curatifs
Ces principes qui guident désormais l’action de
l’AOI n’ont plus rien à voir avec des opérations axées
uniquement sur les soins curatifs qui sont « encore

trop souvent au cœur des stratégies, tant des ministères de
la Santé que des acteurs de la solidarité internationale, et
ce au détriment d’approches préventives », regrettent les
responsables de cette ONG française qui trouve ses
origines à Trégastel en 1983. Cette prise de posi-
tion très claire,mais pas toujours comprise à l’exté-
rieur,est donc le résultat de plus de 25 années d’ex-
périence sur le terrain.L’AOI a en effet constaté que
l’activité clinique curative est souvent peu pérenne
dans les conditions spécifiques des pays en dévelop-
pement. Les raisons sont multiples : le coût élevé
des plateaux techniques et des consommables, la
faible qualité de l’offre curative, les risques impor-
tants d’infections nosocomiales avec prévalence éle-
vée des maladies infectieuses transmissibles, le faible
niveau d’activité souvent lié à une déficience dans
les services de soins publics et, enfin, une mauvaise
accessibilité géographique et financière des services
mis en place.
Autre constat de l’AOI : la santé bucco-dentaire est
peu prise en compte dans le cadre des politiques
publiques et des budgets nationaux.Rares sont en
effet les ministères de la Santé et les plans
nationaux sectoriels qui font une place à la
santé bucco-dentaire. À ces deux constats s’ajoute
souvent le faible niveau de compétence en santé
publique des responsables de la mise en place des
activités de santé bucco-dentaire.
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L’un des deux camions de transport de sel fluoré au Laos décoré de sa publicité



chef de service à l’hôpital de Longjumeau,a contri-
bué,avec les enseignants locaux,Dominique Roux
de l’université d’Auvergne et François Courtel, un
chirurgien-dentiste qui supervise les missions de
l’AOI en Asie du Sud-Est, à concevoir et organiser
l’installation d’une stérilisation centrale à la faculté
dentaire de Vientiane.Celle-ci réunit toutes les condi-
tions techniques pour des soins sans risques de conta-
mination. Dans la foulée, le personnel a été formé
à l’utilisation et à l’entretien de cette unité.
Autres sessions de formation bien différentes à
Madagascar, où l’AOI intervient depuis 2004 à la
demande de médecins de campagne confrontés aux
douleurs dentaires de leurs patients.Dans ce pays où
l’indice CAOD est particulièrement élevé (13 entre
35 et 44 ans), plus de 35 médecins généralistes ins-
tallés dans des « trous » de la carte sanitaire sont
aujourd’hui formés à l’urgence dentaire par l’AOI.

Une formation adaptée, enjeu majeur
Dans ces conditions, la formation constitue pour
l’AOI un des vecteurs essentiels de ses interven-
tions… avec le souci permanent d’éviter le « placa-
ge » de solutions.« Il ne s’agit en aucun cas de transpo-
ser des formations continues telles qu’elles sont pratiquées
dans les pays industrialisés qui disposent d’un contexte
socio-économique tellement différent. Le but est de former
à une pratique odontologique sûre, sans compromis sur la
qualité des soins dispensés », explique Jean-Claude
Borel, ancien doyen de la faculté de Clermont-
Ferrand et aujourd’hui responsable des actions de
formation de l’AOI.L’ONG établit depuis plusieurs
années des liens étroits avec différentes personnalités
du monde universitaire ou hospitalier : experts de
l’OMS, université Paris Descartes, université
d’Auvergne,hôpital de Longjumeau… Les experts
sont sollicités pour des interventions ciblées comme
au Laos où Guillemette Clapeau, pharmacienne,
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ENQUÊTE
La face méconnue  
de l’AOI

Cours à la faculté dentaire de l’université de Vientiane

À Haïti, le projet de l’AOI mené par
Françoise Ponticq, chirurgien-
dentiste à Port-au-Prince, vise à
renforcer une clinique dentaire 
tenue par une ONG locale, lui fournir
un appui matériel, former à la 
maintenance des équipements 
dentaires, recycler des auxiliaires
dentaires et appuyer des 
producteurs de sel pour, à moyen
terme, fluorer le sel. Compte tenu
des besoins énormes du personnel
de la clinique et de ceux qui 
les entourent à la suite du séisme du
12 janvier (voir interview pages 10 et
11), l’AOI a lancé un appel à dons.
Dans la région d’Arequipa, au 
Pérou, l’AOI intervient pour 
soutenir 2 cabinets dentaires et 
la formation de prothésistes 
dans un bidonville.
À Madagascar, le projet vise à 
former des médecins au traitement
de l’urgence dentaire et à l’hygiène-
désinfection. Des chirurgiens-
dentistes bénévoles installés en
France s’occupent du projet et se
rendent sur place tous les 6 mois.

Au Cambodge et au Laos, François
Courtel est un autre chirurgien-
dentiste permanent de l’AOI sur 
place. L’objectif de l’ONG est de
conseiller et d’appuyer les minis-
tères de la Santé dans l’élaboration
et la mise en place d’un programme
national de santé bucco-dentaire.
L’AOI apporte un appui technique et
recherche des financements pour
réaliser divers projets comme 
la fluoration du sel, l’hygiène hospi-
talière…. 
Au Burkina Faso, 4 ans après avoir
lancé la formation d’infirmiers au
soulagement de la douleur dentaire
à Orodara, l’AOI a observé, lors d’une
mission d’évaluation effectuée en
2008, que l’opération était pérenni-
sée par un médecin sur place.
L’AOI intervient aussi en France. 
Elle prépare actuellement, avec 
un financement de la Direction géné-
rale de la santé, la mise en ligne d’un
site Internet d’information médico-
sociale pour l’accès aux soins bucco-
dentaires des catégories précaires
de la population.

L’activité de l’AOI à travers le monde

Le mélangeur de fluor et de sel prêt à fonctionner
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ENQUÊTE
La face méconnue 

de l’AOI

Plutôt que la 
prestation de

soins, l’AOI a choisi depuis plusieurs
années d’accompagner des projets
dans les pays en développement. 
Comment ce type d’action qui 
s’apparente au « consulting » est-il
perçu par la profession ?
Une partie des confrères continue 
de penser que nous finançons des 
opérations pour envoyer des confrères
soigner directement sur place ceux qui
en ont besoin. La difficulté est de faire
comprendre que notre démarche est
celle de « facilitateur » de projets en 
faveur de la santé bucco-dentaire. 
Ce n’est peut-être pas très parlant au
premier abord mais les résultats sont
là. En réalité, il y a un vide énorme
entre le peu de reconnaissance de
notre action au sein de la profession et,
au contraire, les soutiens solides sur
lesquels nous pouvons nous appuyer 
à l’extérieur : des ONG qui agissent
dans le domaine de la santé, les 
universités et le ministère des Affaires
étrangères qui octroie des fonds pour
nos actions. Mais son apport ne sera
jamais supérieur à la moitié de la 
somme nécessaire à un projet… 

Nous avons donc absolument besoin
d’autres sources de financement.

Quels nouveaux financements?
Nous devons encore plus communi-
quer pour intéresser nos confrères.
Aujourd’hui, 300 chirurgiens-dentistes
sont membres de l’association et 1 500
sont des membres sympathisants qui
se fournissent régulièrement en 
cartons de rendez-vous ou cartes de
vœux. Avec le lancement récent de
l’opération « Cabinet partenaire »,
nous observons un changement 
favorable dans les comportements.
Avec le drame haïtien et notre présen-
ce sur place par l’intermédiaire de
Françoise Ponticq, les institutions de la
profession ont réagi. L’ordre et la CNSD
se sont manifestés et ont relayé notre
appel à dons dans leur média.
Et la CNSD y a largement participé.

Qu’est-ce que cette opération 
« Cabinet partenaire » ?
Elle est le résultat d’une réflexion qui a
été menée avec des bénévoles, anciens
d’HEC bénévoles. Notre but était juste-
ment de mieux impliquer la profession
dans notre démarche. Au-delà de nos 

traditionnelles cartes de rendez-vous,
nous voulions établir un lien continu
avec les chirurgiens-dentistes et 
valoriser l’ensemble du cabinet 
dentaire, en nous tournant aussi vers
les patients. En adhérant à l’opération
« Cabinet partenaire », le cabinet 
s’engage à verser l’équivalent d’un acte
par mois, une consultation ou un 
détartrage… Il dispose d’affiches à
mettre dans sa salle d’attente, de 
dépliants explicatifs et de cartes de
rendez-vous qui rappellent cet 
engagement. Nous démarrons et 
espérons que de nombreux cabinets
adhéreront à cette initiative.

Comment faites-vous connaître cette
opération ?
Nous avons commencé par lancer 
des actions de proximité. À l’occasion
de réunions professionnelles dans 
les départements, nous intervenons
avec une courte présentation de l’opé-
ration en début de réunion. Cette mé-
thode, utilisée jusqu’à présent dans 
3 départements – le Maine-et-Loire, 
le Bas-Rhin et l’Oise –, donne de bons 
résultats. Nous comptons aussi sur les
médias pour relayer l’information !
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Et des groupes de pairs ont été mis en place pour
assurer la formation continue et l’échange d’expé-
riences entre praticiens locaux.Leurs nouvelles com-
pétences ont permis d’améliorer l’accès géogra-
phique et financier aux soins et de soulager la douleur.
D’autres programmes de formation s’adressent au
personnel administratif. C’est le cas au Cambodge
comme au Laos où François Courtel forme des

cadres de santé publique chargés d’appliquer les pro-
grammes nationaux.Il s’agit de leur « donner des ou-
tils pour choisir les bonnes stratégies et mettre en valeur
leur travail »… À travers ces quelques facettes très
variées de l’action de l’AOI, l’objectif est bien de
stimuler et soutenir des initiatives locales pour per-
mettre à chaque pays de prendre en main la santé
bucco-dentaire de sa population. n


